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Au programme de cette conférence :

Économie de guerre : Quelle est la réalité industrielle de la France face aux nouveaux
conflits ?
Souveraineté et OTAN : Pourquoi l’Europe reste-t-elle dépendante des États-Unis et
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comment la France tire son épingle du jeu.
Le futur du Rafale : Les enjeux du standard F5 et l’intégration des drones de combat.
Innovation spatiale : Dassault Aviation lève le voile sur ses ambitions de mobilité orbitale
et son projet d’avion spatial.
Coopération européenne : Les vérités d’Éric Trappier sur le projet SCAF et les leçons de
l’Eurofighter.

Source bandeau photo : © DGA/MIP – Ministère des Armées
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Haute-Marne
******

Les 19 et 20 mai 2026 aura lieu le premier Challenge international drones
militaire organisé par le Commandement de la force et des opérations terrestres
(CFOT), en collaboration avec le 61e régiment d’artillerie (61e RA) et l’École des
drones (EDD).

Cet événement se déroulera sur le site du quartier d’Aboville à Semoutiers-
Montsaon en Haute-Marne. Il est réservé aux unités militaires françaises et
alliées et n’est pas ouvert au public.
Quatre épreuves affronteront plus de quarante équipes issues de 5 nations
(Espagne, France, Italie, Luxembourg, Pologne) à travers différents scénarios
tactiques réalistes comme le guidage en milieu complexe, le parcours
d’obstacles ou la frappe de cibles mobiles. Le grand-prix final départagera les
meilleurs télépilotes.
Un village des industriels complètera le dispositif, offrant un espace dédié aux
démonstrations, aux échanges et à la valorisation des innovations
technologiques.

Les drones occupent désormais une place centrale dans les opérations militaires, en particulier
dans les missions de reconnaissance et d’observation. Sous l’effet des avancées
technologiques, leur rôle de capteurs s’est considérablement élargi : ils participent aujourd’hui
pleinement à l’acquisition, à l’identification et à la destruction des objectifs ennemis. Par
ailleurs, l’essor des drones en mode de pilotage immersif (FPV – First Person View) a
profondément transformé les modes de combat, notamment dans les contextes de conflit de
haute intensité. 

Source : Ministère des Armées
17 avril 2026

Source bandeau photo : © Armée de Terre
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Lettre posthume à Jean Dützer décédé le 25 juillet 2018 par le Général François Mermet,
président d’honneur de l’AASSDN, Paris le 11 novembre 2025.
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Wang Yi, chef de la diplomatie chinoise, en compagnie d’Ali Shamkhani, secrétaire du Conseil
suprême de sécurité nationale iranien à droite, et de Musaad bin Mohammed Al Aiban,
conseiller à la sécurité nationale saoudien, à Pékin le 10 mars 2023. Source : China Daily.

En dépit de sa proximité avec Téhéran, la Chine se présente comme un médiateur neutre,
déterminé à résoudre les conflits entre États rivaux et à réduire les risques d’escalade dans la
région. Le rapprochement irano-saoudien de 2023, facilité par la Chine, qui a mis fin à sept
années de crise diplomatique et est considéré comme l’un des plus grands succès de la Chine
au Moyen-Orient.

Pour autant, trois ans plus tard, la diplomatie de conciliation des contraires, entre l’Iran et
l’Arabie saoudite de part et d’autre du détroit d’Ormuz, où transitent 45% des importations
chinoises de pétrole et 29% de son GNL se heurte à la déflagration de la guerre existentielle
entre les Mollahs terroristes et l’alliance entre Tel Aviv et Washington, dont la brutalité est à
l’origine d’une riposte iranienne contre une des plus grandes raffineries saoudiennes.

*

Aux dernières nouvelles de la Maison Blanche, le sommet Xi Jinping – D. Trump initialement
prévu fin mars à Pékin aura lieu les 14 et 15 mai.

La même déclaration précisait aussi que « le couple présidentiel américain Donald et Melania
Trump accueillera à Washington Xi Jinping et son épouse Peng Liyuan “plus tard cette
année” »
Dans la foulée, le 26 mars, Lin Jian, l’un des porte-paroles du ministère chinois des Affaires
étrangères, confirmait les bonnes dispositions de Pékin en déclarant aux journalistes que « les
deux parties maintenaient le dialogue concernant la visite du président Trump en Chine ».



Alors qu’officiellement Washington et Pekin et nombre de commentateurs présentent le
sommet à venir comme l’occasion de redéfinir la relation sino-américaine sur un mode plus
positif, le nouveau calendrier suggère que pour la Maison Blanche, la guerre en Iran n’entrera
pas avant six semaines dans une phase de désescalade, seule condition d’un sommet entre
Trump et la Chine de Xi Jinping qui, au cœur de la guerre contre les Mollahs, est le premier
partenaire stratégique de Téhéran.

Mais un doute demeure. Compte tenu de l’obstination jusqu’au-bouliste des belligérants en
Iran et en Israël, rien ne dit qu’à l’échéance de la mi-mai D. Trump pourra se prévaloir d’un
succès.

Il risque au contraire d’arriver à Pékin avec, sur les bras les embarras d’une guerre aux
répercussions économiques et énergétiques globales dont les effets sur l’opinion américaine,
ses alliés du Golfe et toute la sphère occidentale le mettront en porte-à-faux face au Président
chinois dont la propagande brandit le discours d’une Chine à la fois opposée à l’Occident et, en
même temps, porteuse de paix.

Plus encore, malgré les bonnes paroles, la liste des contentieux est telle que l’exercice de
réajustement en quête d’accommodements raisonnables souhaités par les deux rivaux, pourrait
s’avérer problématique. Enfin, la carte sauvage de la guerre contre l’Iran a transformé en
« guerre chaude », une situation que nombre d’analystes ne voyaient jusqu’à présent que
comme une marche insistante vers une nouvelle « guerre froide ».

Avec cependant la différence que les rivalités des propagandes autour de l’efficacité des
systèmes politiques chinois et américain se doublent de féroces compétitions technologiques
(guerre des puces IA, de l’innovation et de la robotique), tandis que les fortes interpénétrations
économiques et commerciales dessinent un paysage stratégique global plus diffus rendant la
maitrise des risques infiniment plus complexe qu’à l’époque où les « blocs » étaient séparés
par un « rideau de fer » étanche.

La sensibilité explosive du tonneau de poudre international attisée par la reprise d’une course
aux armements aux capacités létales infiniment plus élaborées (missiles hypersoniques, armes
intelligentes, drones tueurs), est pour la première fois depuis 1969, aggravée par la disparition
du cadre de contrôle et de limitation des armements nucléaires stratégiques.

L’expiration le 5 février 2026 du traité START faisait suite au retrait en 2019 de l’Amérique,
aussitôt suivi par la Russie, du traité sur les forces nucléaires de portée intermédiaire et, en
2020, du traité dit « ciel ouvert » qui autorisait les observations aériennes des installations
nucléaires adverses.

La dernière décision en date achevant le retrait du couvercle de la chaudière, fut en novembre
2023, la décision formelle de Moscou d’abandonner le traité FCE de limitation des forces
conventionnelles en Europe, 21 mois après avoir mis fin à l’illusion de la paix perpétuelle en
Europe en attaquant l’Ukraine, le 24 février 2022.

Au milieu de l’évaporation récente des garde-fous contre le risque d’une apocalypse nucléaire,
le cas chinois mérite une attention particulière.

Montée en puissance de l’arsenal nucléaire chinois au milieu de tensions tous



azimuts.

Une batterie de missiles chinois hypersonique DF-17. Selon la revue « National Interest »,
« Discrètement et sans grande médiatisation, les plus hauts responsables scientifiques
militaires du Pentagone admettent que la Chine a, dans le domaine stratégique clé du
développement des armes hypersoniques, pris l’avantage sur les États-Unis, malgré le
considérable écart des budgets de défense. » (…)

« Ayant investi l’équivalent de 10 milliards de dollars dans le développement non pas d’une
seule arme hypersonique de pointe, mais de tout un écosystème de missiles, la Chine a, cœur
de sa stratégie anti-accès, déployé ces engins redoutables le long de sa zone de défense,
notamment en mer de Chine méridionale où ces systèmes peuvent atteindre et menacer des
bases aériennes et des porte-avions américains éloignés. 

*

Partie au traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP 1992), la Chine n’est en
revanche signataire d’aucun accord de limitation et de contrôles des armes stratégiques ou
intermédiaires, au motif que son arsenal très inférieur à celui des Russes et des Américains
correspondrait à une stricte suffisance stratégique dissuasive, qui plus est, articulée à la
garantie de non-emploi en premier.

Il reste que, contrastant avec son discours d’autosuffisance, les observations du Pentagone et
du SIPRI convergent pour souligner que la Chine se livre à un des plus grands renforcements
nucléaire militaire de son histoire.

L’accélération se traduit par : 1) Le doublement de ses ogives depuis 2019, passées de 300 à
600 et dont, selon le Pentagone, le nombre atteindra 1000 d’ici 2030 ; 2) La construction de
nombreux sites de lancement de missiles balistiques intercontinentaux (DF-41) au Gansu
(région de Yumen), à l’Est du Xinjiang (région de Hami) et en Mongolie Intérieure (près de
Ordos) ;

3) Le déploiement de SNLE dotés de missiles JL-2 et JL-3 (portée de 8 à 10 000 km) ; 4) Le
développement de missiles à double usage, à moyenne portée (DF-26) ou hypersoniques
(DF-17) portant des charges nucléaire ou classique.

Dans ce contexte embrasé non seulement par la brutalité meurtrière des guerres en Ukraine et
en Iran, mais encore par la violence endémique d’une soixantaine de conflits en Afrique
(Soudan, Sahel, Érythrée), en Asie (Myanmar), au Moyen-Orient (Syrie, Liban, Gaza,
Cisjordanie) que voit-on ?

D’une part un bloc Chine-Russie-Iran-Corée du Nord renforcé par la proximité de la nébuleuse
du « Sud Global » aux allégeances parfois incertaines, mais dont l’affirmation anti-occidentale
ne cesse de se préciser par le truchement des BRICS et de l’OCS (lire : Xi Jinping au centre,
avec V.Poutine et Kim Jong Un, vent debout contre l’Occident) ; d’autre part, les États-Unis et
leurs alliés de l’OTAN, les Israéliens, la Corée du sud, le Japon, l’Ukraine et certains pays du
Golfe.

Dès lors que saute aux yeux le hiatus d’une Chine première alliée stratégique de l’Iran lui-
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même directement attaqué par l’Amérique, mais cherchant en même temps un
accommodement raisonnable avec Washington, on peut, avec la Revue Esprit du 27 mars, se
demander « Combien de temps la Chine pourra-t-elle tenir cette position d’équilibre ? ».

Alors que Pékin a refusé de répondre à la demande américaine de s’impliquer pour sécuriser
les flux commerciaux dans le détroit d’Ormuz, la question de la capacité de l’appareil à Pékin
de concilier les contraires entre sa proximité avec Téhéran et sa recherche d’un apaisement
avec Washington, sera assurément le fond de tableau du sommet de la mi-mai.

En attendant, dans le contexte où Pékin et Washington s’accordent pour considérer qu’un
affrontement militaire entre les deux ferait entrer le monde dans le « brouillard » incontrôlable
d’un déchaînement de violence universellement funeste, la plupart des observateurs
s’appliquent à passer en revue les termes et les limites d’un « accommodement raisonnable »
entre les deux.

Il serait certainement possible de conclure des accords exprimant une bonne volonté
réciproque, par exemple pour confirmer le moratoire sur les droits de douane réduits à 10% et
le renouvellement de l’accord sur la suspension par la Chine de son contrôle des Terres rares
(valable jusqu’au 27 novembre 2026) ou encore sur la poursuite des achats chinois de soja, de
maïs ou de blé américains dont le montant atteint déjà 25 milliards de $.

Autre espoir d’apaisement au milieu des férocités vindicatives, à l’étage stratégique, un
consensus existe déjà sur la sécurité maritime et aérienne dans le cadre du MMCA (Military
Maritime Consultative Agreement) conclu en 1999, dont le rôle a été élargi à la sécurité
aérienne, pour tenir à distance une éventuelle méprise en mer de Chine du sud et dans les
parages de Taïwan.

Enfin des pourparlers sont en cours pour circonscrire les risques posés par les automatismes
de l’Intelligence artificielle dans la mise en œuvre des systèmes d’armes nucléaires.

Pour autant, l’inventaire des sources de friction reste impressionnant.

François DANJOU
Site : Questionchine.net
Editorial

Une longue liste des contentieux.
Selon le New-York center for Foreign Policy Affairs, « la compétition stratégique sino-
américaine façonne la dynamique économique et sécuritaire mondiale. Exacerbée par les
tensions commerciales, les restrictions technologiques et les démonstrations de force militaire,
cette rivalité influence les politiques publiques, les alliances internationales et la stabilité
mondiale. L’enjeu central réside dans la confrontation des visions de la domination mondiale,
notamment en matière de politiques commerciales, de contrôle des technologies de pointe et
de stratégies de sécurité. » Image : discoveryalert.com.

https://www.questionchine.net/


*

L’inventaire des sources d’inquiétude va de la guerre commerciale et technologique avec la
persistance, malgré une baisse 31% par rapport à 2024, du déficit commercial américain voisin
de 200 milliards de $ et le maintien en retour des droits de douane de 10% imposés par
Washington et leurs répliques chinoises sur le charbon, le pétrole et le gaz ;

En même temps, constatons qu’aux restrictions structurelles de la Chine à l’ouverture de son
marché, Washington a, en riposte, interdit l’accès d’entreprises comme Tencent et CATL qui
travaillent avec l’armée chinoise, aux hautes technologies du numérique et de l’IA.

En réalité, le fond de tableau reste une rivalité systémique des modèles politiques de société
fondamentalement concurrents et du rapport à l’ordre mondial. L’antagonisme se cristallise
autour des revendications chinoises sur 80% de la mer de Chine du sud au mépris du droit de
la mer et sur l’Île de Taïwan où la démocratie s’exprime avec de plus en plus de force en faveur
d’une identité séparée du Continent.

L’évolution, politique de l’Île, « trou noir » de la pensée politique chinoise, crée entre
Washington et Pékin une tension dans le Détroit qu’au cours de son deuxième mandat, Donald
Trump a, chiffon rouge pour l’appareil chinois, échauffée en augmentant notablement la vente
d’armes défensives à l’Île.

Après qu’en décembre dernier, la Maison Blanche avait, en accord avec le Congrès
approuvé [1] dans le cadre du Taiwan Relation Act, la vente de 11,1 milliard de $
d’équipements militaires à l’Île (dont, entre autres, des Himars, des drones, et des missiles
anti-char) – record depuis les 18 milliards vendus sous la présidence de Georges W. Bush en
2001 -, le ministre taïwanais de la défense, Wellington Koo déclarait le 17 mars, qu’une
nouvelle vente d’une valeur totale de 14 milliards de $, était en cours d’examen à Washington.

Enfin et surtout, si malgré la somme des divergences anciennes et récentes, le sommet était
confirmé, D. Trump ira à Pékin avec en tête la preuve obtenue sur le vif, que, contrairement à
son discours de neutralité, Pékin a ostensiblement pris parti pour Téhéran.

Une nouvelle guerre froide dont les mèches explosives sont allumées.

Selon Reuters, le 25 mars, le port saoudien de Yanbu, sur la mer Rouge, actuellement le seul
point d’exportation du pétrole brut d’Arabie, a été la cible d’une attaque iranienne qui visait la
raffinerie Aramco-ExxonMobil (SAMREF).

L’attaque a eu lieu deux jours après que l’Arabie saoudite qui anticipait d’importantes
perturbations dans le détroit d’Ormuz avait offert à ses clients pétroliers la possibilité de
recevoir leurs allocations du mois d’avril avril via le port de Yanbu. Photo publiée par The
Economic Times.

*

Selon le Pentagone et la CIA, la coopération militaire entre la Chine et l’Iran des Mollahs s’est
renforcée en 2025 et 2026. Notamment après la guerre de juin 2025, par une aide chinoise à la
défense aérienne de Téhéran, au moyen des systèmes HQ-16, HQ-17AE et HQ 9-B dont

https://www.questionchine.net/la-diplomatie-de-conciliation-des-contraires-a-l-epreuve-de-la-guerre-en-iran?artpage=2-2#nb1


l’efficacité a cependant été décevante [2], et par la fourniture de technologies de pointe
permettant d’augmenter la capacité des frappes missiles.

Dans ce domaine crucial de la précision des frappes, Pékin a notamment mis à disposition des
Mollahs terroristes, son système de navigation BeiDou 北斗, opérationnel depuis 2020 et
indépendant du GPS des américains qui ne parviennent pas à le brouiller localement.

Si comme le souligne la Revue Esprit, l’incapacité de l’Amérique à rétablir la circulation dans
le cul-de-sac d’Ormuz, verrou majeur de l’économie mondiale, confirme sa perte de puissance,
la guerre en Iran met aussi à l’épreuve la capacité diplomatique globale de la Chine à défier
l’Amérique notamment sur ses plates-bandes au Moyen Orient.

Que vaut en effet aujourd’hui le rapprochement entre les deux théocraties rivales du Golfe,
Ryad et Téhéran, mis en scène le 11 mars 2023 par Wang Yi, le ministre des Affaires d’un
régime chinois athée ? (lire Un vent chinois s’est levé au Moyen Orient).

Ayant à la fois fait l’impasse sur la carte sauvage d’Israël menacé dans son existence et la
culture terroriste des Mollahs, la stratégie de Pékin est percutée de plein fouet par
l’embrasement de la guerre en Iran. Dernier exemple en date que la conciliation des contraires
n’est pas sans limites, le 25 mars, réduisant au moins pour l’instant à néant la stratégie du
grand écart chinois, une attaque de drone iranienne ciblait le site névralgique de la raffinerie
saoudienne de Samref à Yanbu, permettant de contourner le détroit d’Ormuz.

François DANJOU
Site : Questionchine.net
Editorial
30 mars 2026

Note(s) :

[1] Si le président américain a l’autorité finale de décider la vente d’armes à Taïwan, le
Congres dispose d’un droit de regard et de blocage qu’il peut exercer pendant une période de
trente jours. La procédure s’inscrit dans le cadre légal du Taiwan Relations Act de 1979.
(Lire : Relations Chine, Taïwan, États-Unis)
Historiquement, le Congrès manifeste un fort soutien transpartisan aux ventes d’armes à
Taïwan. Il est souvent arrivé qu’il presse l’exécutif d’accélérer les livraisons.
[2] Selon des rapports datant de janvier 2026, les systèmes antiaériens (missiles HQ-9B et
radars YLC-8B) n’ont pas été à la hauteur des attentes iraniennes pendant la guerre de juin
2025.

In Memoriam : 04 avril 1975, assassinat de
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Pierre Alphonse Galopin, né le 10 janvier 1932 à Clermont-Ferrand et assassiné le 4
avril 1975 à Zoui, est un officier français mort pour la France au Tibesti (Tchad), où il
avait été envoyé comme négociateur à la suite de l’enlèvement de ressortissants
européens, dont Françoise Claustre.

Saint-Cyrien de la promotion lieutenant-colonel Amilakvari (1954-1956), le commandant Pierre
Xavier Galopin était un officier des troupes de marine, ancien méhariste et membre du SDECE,
le service de renseignement militaire extérieur français. Il avait été détaché comme coopérant
militaire français à la tête de la Garde nationale tchadienne, puis au sein des services de
renseignements de l’ancienne colonie française.

À ce titre, il a été accusé par des rebelles tchadiens de brutalité et d’être responsable d’un raid
mortel pour des proches de Goukouni Oueddei, allégations demeurées, auprès de la presse
internationale, sans aucun élément tangible pour les étayer.

Envoyé comme émissaire auprès des chefs rebelles Hissène Habré et Goukouni Oueddei, dans
l’affaire de la prise d’otage de l’ethnologue Françoise Claustre, il est enlevé à son tour le 4
août 1974.

En représailles au refus du gouvernement français de livrer des armes en échange des captifs,
l’officier est pendu le 4 avril 1975 à quelque 15 kilomètres de Bardaï.

Goukouni Oueddei et Hissène Habré participent à son exécution et sont surpris par son
comportement, surtout son courage. Quand il est pendu, il s’est mis au garde-à-vous.
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Chevalier de la Légion d’honneur.

Croix de guerre des Théâtres d’opérations extérieurs.

Publié sur le site de l’AASSDN le 07 avril 2026
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En réfléchissant aux principes qui ont fondé la France, notre revue se penche aujourd’hui sur
l’intégrité. Selon le dictionnaire, c’est la qualité d’une personne intègre, incorruptible, dont la
conduite et les actes sont irréprochables. Dans la pratique c’est une valeur qui se décline sur le
plan moral ou physique, pour les personnes comme pour les États. Elle reste pour beaucoup un
but à atteindre ou une référence plus ou moins éloignée alors qu’elle devrait être un impératif
absolu qui requiert la cohérence entre les paroles et les actes. Il est vrai qu’elle est trop
souvent malmenée par ceux qui devraient en être les propagandistes et les garants, le mauvais
exemple venant souvent d’en haut.

L’intégrité territoriale est menacée dans des départements et territoires d’outre-mer par ceux
qui sont prêts à les abandonner pour éviter d’avoir à les défendre. L’intégrité de l’information



est de moins en moins respectée par des journalistes qui la biaisent en la publiant partialement
et substituent l’émotion aux faits. L’intégrité du tissu industriel est remise en cause par le jeu
des fusions acquisitions, qui voient des pans entiers de nos activités être transférés ailleurs par
intérêt financier, en hypothéquant l’emploi et l’avenir. L’intégrité agricole qui permet
d’assurer l’alimentation de nos concitoyens avec des produits respectant nos règles est mise en
danger par l’ouverture à d’autres qui ne les respectent pas.

Toutes ces dérives viennent de l’oubli d’une valeur essentielle : l’intégrité morale dont ont fait
preuve nos anciens pour tenir envers et contre tout par amour de la France. C’est cette
intégrité, chère aux Merlinettes et à beaucoup d’autres, dont nous devons garder la mémoire.
Il faut la promouvoir auprès des jeunes générations car elle donne la force de résister, de ne
pas subir. Elle donne aussi la fierté de s’inscrire dans la lignée de tous ceux qui, au long de
l’histoire, ont su défendre l’essentiel contre les pressions de tous ordres au péril de leur vie.

Notre congrès début juin à Granville sera l’occasion de rappeler ces valeurs et ces
fondamentaux que nous mettons en exergue dans la revue. En plus des visites et conférences,
vous y verrez le nouveau court métrage réalisé cette année sur Morlanne à l’occasion du 80e
anniversaire de sa fondation du Service Action. Pour ceux qui resteront le week-end sur place,
ce sera l’occasion d’aller voir le Mont St Michel dont l’archange nous a appris à terrasser le
dragon des illusions et de l’argent facile.

Avec ce numéro, notre revue confirme sa nouvelle orientation. Le bulletin est devenu un
magazine apprécié dont nous allons augmenter le tirage de 1 500 à 3 000 exemplaires pour
répondre, au-delà de nos adhérents, aux demandes d’abonnement et pour le distribuer au
niveau national dans les administrations et entreprises qui nous sont chères. J’espère qu’avec
votre aide, la publicité que nous commençons à obtenir va augmenter sensiblement pour
permettre l’autofinancement de notre belle publication.

Je ne peux conclure cet éditorial sans vous rappeler combien nous comptons sur vous cette
année : au plan financier nous avons besoin de vos cotisations et des dons, qui bénéficient de la
déduction fiscale, ainsi que d’abonnements à la revue; Au plan publicitaire, nous cherchons
pour notre revue des partenaires pouvant être intéressés par des insertions ou des encarts.

N’hésitez pas à solliciter vos amis, vos relations, à en parler autour de vous. Souvenez-vous
également que nous sommes toujours à la recherche de contributions et d’articles pour notre
site, que je vous conseille de regarder régulièrement car il marche très fort. N’oubliez pas
enfin que nous pouvons prendre
vos archives et les garder dans le fonds dédié que nous avons ouvert aux archives nationales.
Profitez bien du temps qui passe et bonnes vacances pour ceux qui vont pouvoir en profiter.

Alain JUILLET
Président de l’AASSDN

Découvrez l’extract de la revue Services Spéciaux de l’AASSDN n°274 en cliquant ICI.

Vous souhaitez acheter la revue n°274 traitant le thème de l’intégrité ? Rendez-vous
directement dans la boutique de notre site en cliquant ICI.

https://aassdn.org/amicale/wp-content/uploads/Revue-AASSDN-274-Integrite-Extract.pdf
https://aassdn.org/boutique/
https://aassdn.org/boutique/


Vidéo. Jeu de go : la géopolitique de la
Chine.
Category: 2020-2030,Actualités,Alain Juillet,Asie Centrale,Géopolitique
20 avril 2026

Le jeu de go, né en Chine il y a plus de 3 000 ans, est bien plus qu’un simple jeu de stratégie :
il reflète une philosophie, une façon de concevoir le monde et d’anticiper l’adversaire. Dans
cette émission, OpenBoxTV explore comment ce jeu offre une grille de lecture saisissante de la
stratégie géopolitique chinoise, à la lumière de la crise iranienne. Pour nous guider, Pierre
Saillard, fidèle auditeur d’OpenBoxTV, partage son expertise et nous révèle ce que les pièces
sur le goban nous disent des ambitions mondiales de Pékin.

Date de mise en ligne : Vendredi 03 avril 2026
Durée : 00:38:35
Compte YouTube : Open Box TV

Source photo bandeau : Open Box TV

https://aassdn.org/amicale/video-jeu-de-go-la-geopolitique-de-la-chine/
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Culture historique : “Réformer dans la
continuité”
Category: 2020-2030,Actualités,Armement,Europe de l'Ouest,Géopolitique,Souveraineté
20 avril 2026

Conférence prononcée par le général d’armée aérienne François Mermet, ancien
DGSE et président d’honneur de l’AASSDN.

« L’Histoire, c’est ce qui reste quand on a tout oublié de la petitesse partisane »
(Histoire de France Valéry Giscard d’Estaing 1981) 

Dans le domaine de la défense, le septennat de Valéry Giscard d’Estaing aura été conforme à
l’un de ses engagements de campagne électorale : « Réformer dans la continuité »

Indéniablement, le Président a hissé l’armée à un niveau de crédibilité attesté par des
opérations extérieures audacieuses et par la modernisation de nos capacités de dissuasion.  

Je m’attacherai dans un premier temps à rappeler le contexte et l’état de nos armées à cette
époque puis je relaterai quelques opérations dont j’ai été le témoin avant de conclure par
l’évocation du spectaculaire renforcement de nos capacités stratégiques conventionnelles et
nucléaires. 

De Gaulle était saint-cyrien, Giscard d’Estaing polytechnicien.

Tous deux diplômés de prestigieuses écoles militaires étaient des anciens combattants. VGE –
on l’a oublié – s’était engagé volontaire dans la 1ère Armée. Il avait participé glorieusement
aux campagnes de France et d’Allemagne. Il avait reçu la Croix de guerre.

Il faut mettre en avant cette singularité qui le distingue de la plupart des autres présidents de
la Vème République.

Il m’a été rapporté que l’un de ses successeurs à l’Élysée – dont je tairais le nom – confondait
les galons d’un adjudant-chef avec ceux d’un capitaine de vaisseau.

https://aassdn.org/amicale/culture-historique-reformer-dans-la-continuite/
https://aassdn.org/amicale/culture-historique-reformer-dans-la-continuite/


Rappelons que l’occupant de l’Élysée est d’abord, – j’allais dire avant tout – le chef des armées.

De ce point de vue, VGE fut incontestablement un très grand chef militaire dans la lignée de
son illustre prédécesseur, le Général de Gaulle.

CONTEXTE A SON ARRIVEE

Lorsqu’il accède à l’Élysée en 1974, VGE est présenté par la presse comme le grand argentier
de la France. Il est en effet l’un des artisans majeurs de son redressement et de sa prospérité
car il a été successivement pendant douze ans secrétaire d’état puis ministre de l’Économie et
des finances du Général de Gaulle. Il va d’ailleurs améliorer la bonne santé des français dont le
pouvoir d’achat va augmenter de 7 à 10% durant son septennat, en dépit de la plus grave crise
économique qu’ait connu le monde depuis cinquante ans ! Ça laisse rêveur !

Mais si en 1974 la France se porte bien, son armée va mal. 

C’est une armée ternie, délaissée, ignorée, j’oserais dire méprisée par une partie de la
population. La France n’est pas tout à fait remise de ses guerres d’Indochine et d’Algérie. Elle
est encore ébranlée par le séisme sociétal de 1968…Hors cérémonies commémoratives, les
officiers ne circulent plus dans la rue en uniforme. Plus grave : les soldats s’agitent dans les
casernes. 

Au lendemain de son élection, VGE va être confronté à une crise antimilitariste d’une ampleur
inédite.

Déjà, quelques jours avant le second tour des élections présidentielles de mai 1974 une
centaine d’appelés du contingent soutenus par les syndicats et des partis de gauche avaient
publié une pétition.

Ce texte, abondamment diffusé par la presse sous le nom « Appel des 100 » formulait un
ensemble de revendications matérielles et politiques : solde égale au SMIC, gratuité dans les
transports, liberté syndicale, abolition des tribunaux militaires…

Au fil des semaines, le mouvement prend de l’ampleur dans de nombreuses casernes y compris
au sein de nos forces stationnées en Allemagne. C’est du jamais vu ! On assiste même à des
manifestations dans les rues de Draguignan et de Karlsruhe. 

Bref, l’armée menaçait de faire sa révolution soixante-huitarde. 

Voici rapportée par le Président dans son livre le Pouvoir et la Vie, la confidence que lui fit,
embarrassé, Helmut Schmidt « Valery, j’ai été ministre de la défense, j’ai connu la situation de
vos forces en Allemagne Vos soldats sont de bons soldats. Leur situation matérielle n’est pas
digne. Elle est même choquante pour la population allemande qui les entoure. Leurs
casernements sont mal entretenus. Il est visible qu’ils n’ont pas d’argent. Ils utilisent de vieux
matériels, hors d’usage. »

REPONSES IMMEDIATES A LA CRISE

Face à cette contestation véhémente au cœur même de l’institution militaire, le Président



appliquera la double stratégie de la concession et de la fermeté. 

Le 31 janvier 1975 il nomme secrétaire d’État à la Défense le général Marcel Bigeard dont le
charisme et l’aura auprès de ses officiers en Indochine et en Algérie sont connus.

Aussitôt, il fait le tour des casernes et procède à de profonds changements d’affectation
assurant la promotion d’officiers au passé prestigieux.

Dans le même temps et grâce à l’obtention d’une enveloppe budgétaire supplémentaire, il
accorde une augmentation de la solde, la gratuité dans les transports et ordonne une série de
mesures destinées à désamorcer la colère des appelés par l’amélioration de leurs conditions de
vie quotidienne. 

Très tôt, le Président avait non seulement évalué les dangers de cette révolte, mais il en avait
aussi compris les causes, notamment celle de la sclérose de l’institution. Giscard, l’ancien
Brigadier, combattant engagé volontaire de la Libération avait très vite constaté que le mode
d’encadrement des appelés n’avait pas évolué depuis 1945 !

À cette compréhension des revendications traduite par des concessions, le Président va
parallèlement ordonner des mesures de fermeté pour endiguer la dissidence. 

Il réactive laCour de sûreté de l’État (27 novembre 1975) pour juger les soldats et les militants
soupçonnés de « démoraliser l’armée ».

Il y aura des arrestations, des procès comme celui Draguignan en 1975 et l’inculpation de 53
militants en 1976. 

L’affaire des comités de soldats est révélatrice de la méthode deValéry Giscard d’Estaing :
modernité, fermeté, pragmatisme, compétence.

LA MODERNISATION DE NOS ARMEES

Dès son entrée à l’Élysée il a sélectionné de grands généraux :  Mery comme chef d’état-major
des armées, Vanbremeersh à son état-major particulier, Saint-Cricq à l’armée de l’air et
surtout Lagarde au commandement de l’armée de terre où est affectée la grande majorité du
contingent parmi lesquels les trublions.

Ces généraux conduiront des réformes en profondeur qui rétabliront le lien de confiance entre
l’armée et les appelés grâce à un nouveau style de commandement fondé sur l’initiative et la
discipline librement consentie.

Par ailleurs les équipements de l’armée de terre sont modernisés. Un nouveau fusil le FAMAS,
un nouveau blindé l’AMX10 RC, un nouvel obusier automoteur l’AUF1… 

Le Président de la République va sur le terrain à la rencontre des militaires. J’en ai été témoin.

Ainsi, lors d’une visite le 30 octobre 1975, sur la base aérienne d’Orange dont j’avais alors le
commandement, je lui expliquais que la dotation en carburant étant exprimée en valeur
monétaire et non en besoins, elle était devenue insuffisante suite au choc pétrolier pour
assurer pleinement l’entraînement des pilotes, mais aussi le roulement des véhicules et le



chauffage de la base, que mon prédécesseur avait dû mettre en sommeil en décembre, sauf
l’alerte Mirage IV et la police du ciel !  

Comprenant immédiatement l’enjeu pour notre défense, le président ordonnait aussitôt (quoi
qu’il en coûte) un programme annuel minimum de 180 heures de vol pour les pilotes de chasse,
320 pour les pilotes de transport et 200 pour les hélicoptères, 100 jours de mer pour les
marins, 100 jours de camp pour l’armée de terre.

Ces directives demeurent aujourd’hui encore, inscrites dans le marbre de toutes les lois de
programmation militaire ! 

Mais l’action de VGE ne se limite pas alors à remettre de l’ordre dans les casernes et
moderniser l’équipement des soldats. Il poursuit aussi avec détermination la politique de
dissuasion nucléaire du général de Gaulle.

DEVELOPPEMENT DE LA DISSUASION NUCLEAIRE

N’en déplaise à certains de ses détracteurs qui clabaudaient sur « un président qui n’aimait
pas la bombe ! », VGE s’est rapidement saisi du fait nucléaire.

Il déclare en juin 1976 à l’Institut des Hautes Études de Défense Nationale: « La nature de
l’arme nucléaire est de creuser un écart entre les espérances de gain de l’agresseur et le
risque des pertes que son agression lui fera subir. Cet écart fonde la dissuasion…il ne peut y
avoir d’impasse ni de « tout ou rien » (IHEDN en juin 1976)

Ces propos marquent la volonté de la France de peser en tant que troisième puissance
nucléaire mondiale après les Etats-Unis et l’URSS. Le Président engage dans ce domaine une
réflexion doctrinale et entreprend un effort de modernisation spectaculaire qui se traduit par
des mesures concrètes.

 Création d’un PC sous terrain à l’Élysée

La console Jupiter était une liaison vidéo protégée entre l’Élysée et le poste de commandement
des Forces nucléaires à Taverny. Ce dispositif qui transmettait après authentification, l’ordre
d’engagement nucléaire se trouvait alors dans un placard du bureau du Secrétaire général. Le
test hebdomadaire avait lieu la plupart du temps en l’absence de ce dernier à l’heure du
déjeuner !

La Président décida d’aménager dans un abri de défense passive du sous-sol de l’Élysée une
salle des cartes pour suivre en temps réel les crises, organiser discrètement les réunions, tenir
des traditionnels conseils de défense et héberger la console Jupiter.   

Modernisation et renforcement des capacités nucléaires

Premier Président à effectuer une plongée dans un sous-marin nucléaire lanceur d’engins : « le
Terrible ». À cette occasion il confirmera la décision de lancement d’un sixième
SNLE « l’Inflexible » équipé du nouveau missile M4 à têtes multiples.

Il fait procéder à un tir opérationnel d’une arme nucléaire tactique depuis un avion Jaguar au



large de l’atoll de Mururoa.

Toutefois, soucieux de l’environnement, le président annonce en juin 1974 le remplacement
des essais aériens par des expérimentations souterraines en Polynésie.

La même année, une série d’autres mesures de dissuasion sont prises dont je ne citerai que
quelques exemples : modernisation du système sol-sol balistique terrestre sur le Plateau
d’Albion, lancement du missile nucléaire Air-Sol Moyenne Portée sur les Mirage IV puis les
Mirage 2000 et les Super-Etendard.

Pour la première fois, des Pluton accompagnent la parade du 14 juillet 1975 qui pour la
circonstance défile avenue de Vincennes.

Enfin, à l’imitation du système américain TACAMO destiné à garantir la transmission de l’ordre
de riposte nucléaire, il lance l’étude du système ASTARTÉ permettant de joindre les forces
stratégiques françaises y compris les SNLE en plongée même après une première frappe dite
de décapitation. Quatre exemplaires des nouveaux Transall sont modifiés à cet effet. 

Enfin pour convaincre davantage de la capacité de l’armée française à se défendre face à
l’Union Soviétique il est procédé à une

 Manœuvre nucléaire en vraie grandeur (1980)

Il existait déjà de nombreux exercices périodiques, mais aucun n’avait jusqu’alors eu lieu pour
tester la flexibilité et les limites de la « gesticulation » nucléaire et pour éclairer le débat
concernant une sanctuarisation élargie.  

Cette diplomatie de la dissuasion nucléaire ne détourne pas le Président de sa mission de
protecteur de l’Afrique. Il y ordonnera trois interventions militaires audacieuses.

LES INTERVENTIONS EN AFRIQUE 

1977 : Sahara occidental (opération Lamantin) 

Après l’évacuation du Sahara occidental par l’Espagne et son occupation par le Maroc au nord
et par la Mauritanie au sud, le Polisario, soutenu par l’Algérie, revendique ce territoire.

Il s’attaque au train mauritanien, son poumon économique, qui transporte sur plus de 700 km
le minerai de fer de Zouérate jusqu’au port de Nouadhibou.

En mai 1977 à Zouerate, deux Français sont tués et six sont enlevés par le Polisario qui refuse
de les libérer. En octobre, après le rapt de deux nouveaux civils français et de 18 Mauritaniens,
le Président de la République décide d’intervenir. 

Le général Michel Forget, commandant en second la Force Aérienne Tactique et la
1ère Région Aérienne, se voit confier la mission d’organiser, à partir de Dakar, un dispositif
aérien spectaculaire : une dizaine de Jaguar d’attaque, deux avions 2 C135F pour le
ravitaillement en vol, 5 Breguet Atlantic pour la reconnaissance et le suivi des colonnes du
Polisario et quelques Transall dont un faisant office de PC volant. Soit une vingtaine
d’appareils au total.



 C’est le plus important dispositif de projection de nos forces aériennes depuis la fin de la
guerre d’Algérie !

 Le président fixe un cadre d’engagement très strict et se réserve de donner lui-même
l’autorisation d’ouverture du feu, ce qui, compte tenu de la faiblesse de nos moyens de
communications de l’époque, se révélera acrobatique !

En décembre 1977, trois raids à plus de 1 200 kilomètres de Dakar avec les Jaguars, dont
c’était le baptême du feu, détruisent les colonnes du Polisario. Le ministre sahraoui de la
Défense confirme alors la libération des otages.

Puis, après deux nouvelles attaques en mai 78 où ses colonnes subissent le même traitement, il
accepte un cessez-le-feu avec la Mauritanie. Le succès de nos armées est total.

Par ailleurs, l’appui aérien apportée au Maroc contre le Polisario par les livraisons
d’armements terrestres AMX10 RC et aériens Mirage F1 se traduiront par une relation durable
de grande confiance entre le roi du Maroc Hassan II et le Président Giscard d’Estaing.

1978 : Tchad (opération Tacaud)

La guerre civile dure depuis 15 ans !

L’armée gouvernementale s’est effondrée face à l’invasion des rebelles du Front de Libération
Nationale du Tchad (FROLINAT) soutenus par la Libye qui a annexé la bande d’Aouzou depuis
1973.  Faya-Largeau constitue le dernier rempart de la capitale N’Djamena où des combats ont
déjà éclaté.

Le général Malloum qui avait demandé en octobre 1975 le retrait des forces françaises crie au
secours, appuyé par les chefs d’Etat de l’Afrique de l’Ouest. Notre état-major est réticent et
demande une réunion d’urgence à laquelle assiste le ministre de la défense pour envisager une
évacuation. Un général inconnu du Président présente une situation alarmante qu’il noircit à
l’évidence et s’attire cette remarque cinglante : « Général, pouvez-vous m’expliquer comment
ces Toubous, dont on me disait récemment qu’ils faisaient la guerre pieds nus, se sont
transformer en quelques mois en une Afrika Korps ? ».

Pour le Président il est en effet hors de question de fuir devant les Libyens et les Toubous et il
ordonne la frappe de la colonne libyenne par les Jaguar et le déploiement des marsouins de la
9ème Brigade d’infanterie de Marine et de la 11ème Division parachutiste notamment pour
protéger nos ressortissants dans la capitale.

La situation est rétablie dans tout le pays au cours de violents combats ; dix-huit de nos
militaires perdront la vie et deux avions seront abattus par des missiles sol/air soviétiques.

Il sera alors décidé une plus grande professionnalisation de nos armées.

Après avoir quitté à nouveau le Tchad en mai 1980, le général Méry, chef d’état-major des
armées relativisera notre évacuation : ça s’est finalement bien passé et j’espère que nous n’y
retournerons pas de sitôt !  …



Pourtant, quelques années plus tard, accédant à l’appel d’Hissène Habré devenu président du
Tchad, le président Mitterrand fera revenir les parachutistes français ! 

1978 : Zaïre, Kolwezi (opération Bonite)  

De permanence à l’Élysée en ce dimanche de Pentecôte du 14 mai 1978, je reçois un appel de
notre ambassadeur à Kinshasa M. Ross et de l’attaché de défense le colonel Gras. Ils me
demandent d’informer le Président qu’à Kolwezi 3 000 Européens sont sur le point d’être pris
en otages et massacrés par des rebelles venus d’Angola.

Ils suggèrent d’envoyer le plus rapidement possible deux compagnies parachutistes.

Le Président est à Authon, le général Méry, chef d’état-major des armées n’est pas à Paris, le
général Vanbremersch, chef d’état-major particulier dont je suis l’adjoint est également éloigné
de la capitale.

C’est le général Michel Delaval, aviateur et major général des armées qui lance la mobilisation.
Le 2ème régiment étranger parachutiste en Corse rappelle ses permissionnaires, les cinq DC 8
de l’armée de l’air sont mis en alerte. Par la suite, les américains mettront à notre disposition
des avions gros porteurs C141 et C5A pour le transport d’équipements lourds et volumineux. 

Le président du Zaïre M. Mobutu appelle directement le Président pour lui demander une aide
militaire d’urgence. 

À Paris et à Bruxelles nos diplomates ne sont pas favorables à une intervention non conjointe
avec la Belgique. Il faut dire que l’ancienne puissance coloniale compte alors 40.000
ressortissants au Zaïre !

Pourtant, l’année précédente, une tentative d’invasion de cette province du Shaba avait été
mise en échec grâce à l’intervention des soldats marocains transportés par des Transall
français.

Cette nouvelle attaque de plus grande ampleur sur la région de Kolwezi a été lancée par des
rebelles katangais, réfugiés en Angola et encadrés par des officiers cubains. Elle est dirigée
par un colonel de la RDA (Allemagne de l’est), avec le soutien de l’URSS.

Nos préparatifs se heurtent à une violente opposition du ministre belge des affaires
étrangères. Ses collègues socialistes au Parlement font appel à leurs camarades français pour
faire pression sur l’Élysée.

Sans en tenir compte, le mercredi 17 mai, le Président réclame un plan d’intervention et         
le lendemain dans la salle souterraine de l’Elysée, le général Méry présente le seul scénario
envisageable compte tenu de l’éloignement et des délais.

Il s’agit d’une opération aéroportée avec largage de parachutistes. Les risques sont grands car
les commandos se retrouveront seuls sur le terrain, sans appui aérien et sans aucune
possibilité de recevoir des renforts ni d’être récupérés. 

Dans le même temps, nos moyens nucléaires sont placés en alerte renforcée et un message de



fermeté est passé aux Soviétiques pour les informer que l’époque de Suez et de l’intimidation
est révolue.

L’avertissement est semble-il bien reçu car – par pure coïncidence sans doute –  lors de la
séance des questions au gouvernement, le président du groupe communiste à l’Assemblée
nationale s’abstient d’intervenir, laissant aux socialistes le soin de fustiger M. Bourges,
ministre de la Défense.

Ignorant les embrouillaminis franco-belges, les controverses diplomatiques, politiques et même
militaires, le Président Giscard d’Estaing – qui reçoit en visite d’Etat le président Léopold
Senghor – est informé du début des massacres et décide de faire sauter les légionnaires du
2ème REP sur Kolwezi.

Nos troupes, après une escale à Kinshasa, embarquent immédiatement et en surnombre dans
un dispositif aérien réduit à 4 C130 Hercules zaïrois et un Transall français leader.  

Par surprise, avec un jour d’avance sur l’atterrissage annoncé des forces belges sur l’aéroport,
nos 500 parachutistes sautent directement sur la ville à très basse altitude le vendredi 19 mai
à 15h30.

Une deuxième vague de 250 légionnaires sautera le lendemain.  

Cette opération extrêmement audacieuse conduite à 7.000 km de Paris, est remarquablement
exécutée. Cinq légionnaires seront tués et vingt seront blessés mais Kolwezi est libérée. 

Lamentin, Tacaud et Bonite furent des opérations audacieuses foudroyantes qui permirent le
sauvetage de civils français et étrangers au Zaïre et en Mauritanie et le rétablissement de la
souveraineté de ces deux pays.

La crédibilité de la France dans le monde, celle de l’autorité présidentielle et la démonstration
de l’efficacité de nos armées s’en trouvèrent internationalement confortées.

ENSEIGNEMENTS ET MODERNISATION

Les retours d’expérience de ces trois opérations révélèrent toutefois nos insuffisances dans le
transport aérien, dans nos moyens de communications à longue distance et dans le
renseignement.  

C’est pourquoi le président décida de relancer la chaîne de l’avion de transport Transall en
1977 avec 31 appareils de Nouvelle Génération dotés d’une avionique modernisée, de deux
réservoirs supplémentaires et de la double capacité d’être ravitailleur et ravitaillé.

Le premier vol eut lieu en avril 1981, un mois avant la fin du septennat, et la livraison à
l’armée de l’Air l’année suivante.

Quatre exemplaires de cette composante aérienne seront dédiés à la transmission de l’ordre de
riposte nucléaire à nos SNLE en plongée et deux pour la guerre électronique.

C’est aussi à cette époque que furent lancées les premières études d’un avion de transport
stratégique qui deviendra plus tard l’A 400M.



POLITIQUE AFRICAINE

Au plan diplomatique, ces actions menées dans le prolongement de la politique africaine du
général de Gaulle permettront à Giscard d’Estaing de nouer des liens privilégiés avec Hassan
II au Maroc, Bourguiba en Tunisie et Anouar el Sadat en Égypte.

Plus encore, la volonté manifeste de contrecarrer l’impérialisme soviétique en Afrique, dont
l’opération de Kolwezi est un symbole, confèreront au Président Giscard d’Estaing une autorité
considérable au sein de l’alliance Atlantique et dans le monde.

CONCLUSION

En politique et c’est un tort, l’économique prime sur tout. La défense en temps de paix semble
être un domaine secondaire. Mais pour avoir la paix, il faut préparer la guerre. Il faut
dissuader.

Valéry Giscard d’Estaing en chef des armées a modernisé avec une attention quotidienne, –
j’en ai été le témoin direct – l’ensemble de nos capacités militaires. Celui que l’on qualifiait de
« grand argentier » en raison de ses talents d’économiste, ne fut pas seulement un énarque
avisé mais aussi un polytechnicien dont la préoccupation première a été celle de la défense de
la France dans la paix. Évidemment, on ne peut s’empêcher de transposer sa pensée dans le
monde agité d’aujourd’hui. Pour ma part, je me contenterai d’espérer que nos chefs puissent
s’en inspirer.

***************

Programmes d’armement lancés ou poursuivis pendant le septennat de VGE

Lancement du Mirage 2000 en 1975
Commande de l’obusier automoteur de 155 mm AUF1
Premières discussions sur l’hélicoptère Tigre franco-allemand en 1975, lancé en 1989
Commande en 1977 du véhicule blindé de reconnaissance AMX10 RC doté d’un canon de
105, livré en 1979
Commande du Transall Nouvelle Génération en 1977, livré en 1981
Lancement en 1977 du missile nucléaire Air Sol Moyenne Portée ASMP
Commande du FAMAS en 1978, livré à partir de 1979
Décision lors du Conseil de défense du 23 décembre 1980 de lancer les études de deux
Porte-avion à propulsion nucléaire de 35.000 tonnes pour remplacer le Foch et le
Clémenceau, qui sont modernisés et capables d’emporter des armes nucléaires tactiques.
Le projet d’un PA de nouvelle génération devra attendre 1986 et le lancement du seul
Charles de Gaulle pour des raisons financières.
Modernisation des VAB, AMX-30 B2, Mirage F1
Poursuite du programme de satellites de communications militaires franco-allemand
Symphonie
Lancement du programme militaire de communications Syracuse début 1980
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Les « Journées du Royal Saint-Mart » réunissent chaque année pendant un weekend d’automne
les anciens des services spéciaux de la défense nationale à l’Hôtel Royal Saint-Mart à
Chamalières dans le Puy de Dôme. Ce lieu historique est emblématique de la résistance des
services de renseignement et de contre-espionnage durant la guerre.

Cet événement est strictement réservé aux anciens agents des services spéciaux de la défense
nationale et à leurs invités.

Son objectif est de mettre en lumière des femmes et des hommes de l’ombre lorsque la
prescription du temps et la discrétion d’usage permettent de révéler certaines circonstances
demeurées secrètes.

Nous devons à notre Déléguée régionale Auvergne-Centre, membre de notre conseil
d’administration Madame Monique Taillandier l’organisation irréprochable de cette édition
inaugurale des « Journées du Royal Saint-Mart 2025 »

Le colloque a été inauguré par une cérémonie devant la plaque en marbre noir scellée à
l’entrée de l’Hôtel Royal Saint-Mart sur laquelle on peut lire ces mots gravés en lettres d’or :

« Du 1er aout 1940 au 8 novembre 1942, l’État-Major des services spéciaux de la défense
Nationale sous le commandement du Général Louis Rivet, a dirigé de l’hôtel Royal Saint-Mart à
Chamalières, l’action clandestine contre l’occupant et assuré les liaisons avec les armées
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alliées »

Encadrées par les drapeaux des anciens combattants et lecture faite des hommages à nos
grands anciens, les autorités préfectorales et municipales et l’AASSND ont chacune déposé
une gerbe de fleurs au pied du monument avant de se recueillir et d’entonner une vibrante
Marseillaise sous la conduite de notre camarade la soprano Nathalie Nicaud.

Puis, dans la grande salle de l’établissement, le général François Mermet a tenu une
conférence illustrée par la projection de photos d’époque sur le thème :

« Valéry Giscard et la défense nationale »

On a oublié l’action vigoureuse en faveur de la modernisation de nos armées du Président VGE
qui est surtout resté connu comme le « grand argentier » de la France de cette époque. Il
fallait réparer cette injustice.

Notre président d’honneur, qui fût entre 1977 et 1980 adjoint Air (chargé également du
nucléaire et des exportations d’armement) de l’état-major particulier du président de la
République a ponctué son intervention d’anecdotes méconnues et de révélations sur la
politique de défense de VGE.

Outre l’évocation du renforcement de nos capacités nucléaires, le général Mermet a relaté les
détails des audacieuses opérations extérieures de la France en Mauritanie, au Tchad et au
Zaïre pour sauver nos otages, assurer la paix en Afrique et rendre crédible les engagements de
la France dans le Monde (le texte de l’intervention du général Mermet est publié sur le site de
l’AASSDN)

Monsieur Louis Giscard d’Estaing, maire de Chamalières, Président de la fondation Valéry
Giscard d’Estaing, Président de l’Association des Villes Marraines des Forces Armée et ancien
vice-Président de l’Assemblée National a ensuite pris la parole pour féliciter le Général
Mermet, évoquer le souvenir de son père et ouvrir les débats avec la salle.

En troisième partie de cette journée, les participants au nombre d’une centaine, ont assisté à la
projection du film La Résistance au service de sa Majesté. Ce court métrage, produit
notamment par ARTE et LCP et diffusé par plusieurs chaines de télévision anglo-saxonnes
relate l’action du Service des Opérations Spéciales britanniques dont les 320 agentes et agents
recrutés par le général Gubbins en 1940 ont conduit des opérations spectaculaires en Norvège,
Belgique, Grèce, Yougoslavie, Danemark, mais également en France où les exploits de Lise de
Baissac sont hélas oubliés. À l’issue de la projection, la réalisatrice Madame Cécile Coolen a
présenté les circonstances de son tournage et répondu aux questions du public.

Un diner gastronomique convivial est venu clôturer le programme du samedi qui s’est prolongé
par d’enrichissants échanges dans les salons de l’hôtel.

La matinée de dimanche a débuté par une messe à l’église de Châteaugay à quelques
kilomètres de Chamalières.

Puis l’assistance s’est transportée au cimetière du village pour rendre hommage et incliner les
drapeaux devant la tombe de Marcel Taillandier Compagnon de la Libération.



Sous un ciel pur et un soleil éclatant une autre cérémonie émouvante ponctuée de discours des
autorités préfectorales et des élus locaux, de dépôts de gerbes et de chants, s’est tenue devant
la stèle des six Compagnons de la Libération et des 727 Médaillés de la Résistance de
Châteaugay. Tout comme les précédentes cérémonies, la voix de notre cantatrice a fait vibrer
la Marseillaise.

L’assemblée s’est retrouvée ensuite dans les locaux municipaux autour d’un verre de l’amitié.

Dans l’après-midi, dans la grande salle de l’hôtel Royal Saint-Mart, Nathalie Nicaud nous a
enchanté par son spectacle retraçant la vie de Joséphine Baker. Cette lumineuse
représentation en chansons s’est prolongée par un débat et l’ouverture d’un bal improvisé
entre notre président d’honneur et la cantatrice ! La soirée s’est poursuivie dans la bonne
humeur.

L’Auvergne, terre de résistance sait accueillir ses amis. Nos hôtesses avaient mis les petits
plats dans les grands. Le Royal Saint-Mart est une table réputée à laquelle les congressistes
ont fait honneur.

Solennelles, instructives, conviviales et joyeuses sont les adjectifs qui résument ces deux trop
courtes « Journées du Royal Saint-Mart »

Tous les participants ont prêté le serment de revenir l’an prochain les 17 et 18 octobre 2026.

RSM
25-26 octobre 2025

Géopolitique: L’alliance sino-iranienne
face au chaos mondial
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Le 14 février 2023, le président iranien Raissi était reçu en grande pompe par Xi Jinping au
Grand Palais du Peuple. La visite qui intervenait après le voyage de Président chinois en
Arabie saoudite et sa rencontre avec les dirigeants du Golfe en décembre 2022, entendait
réaffirmer la solidité du rapprochement stratégique opéré par Pékin avec l’Ayatollah
Khamenei, le 23 janvier 2016.

Quant à Raisi, c’était son premier déplacement international depuis l’intensification des
manifestations de septembre, 2022, contre la brutalité du régime, à la suite de la mort de
Mahsa Amini. Déjà à l’époque, comme elles le font depuis 1979, les forces de sécurité avaient
délibérément tiré à balles réelles sur la foule.

Après le développement du mouvement « Femme, Vie, Liberté », qui suivit la mort, dans un
commissariat de la jeune femme kurde Mahsa Amin accusée de « port de vêtements illégaux »,
le régime avait accéléré le recours à la peine de mort, au point qu’au cours de 2023, le nombre
d’exécutions capitales fut le plus élevé depuis 2015.

*

Alors que les relations entre Pékin et Téhéran se sont sérieusement resserrées depuis 10 ans,
après la visite, le 23 janvier 2016 à Téhéran de Xi Jinping (lire : Pékin face à l’embrasement du
Moyen-Orient. Avec Moscou et Téhéran une coagulation anti-occidentale) au Guide suprême
Ali Khamenei, aujourd’hui victime des premières frappes américaines, Pékin a, avec la Russie
été l’un des tous premiers pays à condamner l’attaque de Washington et d’Israël contre l’Iran
des Mollahs.

Au moment où, après l’élimination de Khamenei, Vladimir Poutine présentait ses condoléances
à la théocratie iranienne, ferment d’une vaste vague terroriste dans le monde depuis 1979, le
Waijiaobu qui n’est pas allé aussi loin, déclarait néanmoins dans la foulée que le Guide
suprême dont la responsabilité dans les massacres de milliers de manifestants en janvier 2026
est avérée, avait été assassiné [1].

Après un échange téléphonique avec le MAE russe Sergei Lavrov rapporté par Xinhua, Wang
Yi, le ministre lui-même soulignait, que « les frappes menées par les États-Unis et Israël – alors
que Washington et Téhéran étaient en pleines négociations sur le programme nucléaire
iranien [2] – étaient inacceptables et contraires au droit international. ».

Il ajoutait que Pékin était « profondément préoccupé par la propagation en cours des combats
dans le golfe Persique qui risquait de plonger tout le Moyen-Orient dans un abîme dangereux
危险的深渊 Weixian de shenyuan ».

Au passage, les accords de défense et de coopération signés, depuis 1995 et jusqu’en 2008, par
Paris avec l’Arabie saoudite, le Koweït, Bahreïn, les Émirats, Djibouti, la Jordanie et l’Irak et,
plus encore, la présence de la base française d’Abou Dabi, aux Émirats, à 250 km du détroit
d’Ormuz place nolens volens la France au cœur du conflit en cours.

Rappelons que l’emprise française elle aussi touchée sans gravité par une frappe de drone le
1er mars se trouve au milieu de la quinzaine de bases américaines, en Arabie Saoudite, au
Koweit, à Bahrein (PC de la 5e flotte de l’US Navy), au Qatar, en Irak et en Jordanie, toutes
visées par les ripostes iraniennes.
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La coagulation des intérêts communs entre Téhéran et Pékin qui date du « partenariat
stratégique global » conclu en défiance à l’Amérique lors de la rencontre entre Xi Jinping et
l’Ayatollah Khamenei le 23 janvier 2016, s’était précisée à un moment où Téhéran était de plus
en plus isolé, frappé par les sanctions votées entre 2006 et 2010 par le Conseil de sécurité de
l’ONU destinées à bloquer son programme nucléaire militaire [3].

Chine – Iran.
Après une coopération nucléaire proliférante, un
rapprochement stratégique anti-américain

Le contexte impossible à ignorer quand on évoque la relation Chine – Iran, est que de 1996 à
2024 [4], l’AIEA n’a cessé ses mises en gardes contre les risques de prolifération nucléaire
militaire en Iran sur les trois sites de Natanz, Fordo et Ispahan équipées de centrifugeuses
dont la construction avait été soutenue par Pékin entre 1987 et 1997, par la fourniture de
composants et les conseils de ses experts.

Dix ans avant la rencontre entre Xi Jinping et Khamenei, la Chine de Hu Jintao avait cependant
atteint la lisière extrême de son agilité stratégique quand, montrée du doigt par l’AEIA, elle
renonça à sa coopération nucléaire avec Téhéran et accepta à partir du 31 juillet 2006 –
résolution nº1696 – de s’associer (ou de ne pas les bloquer) aux résolutions onusiennes après
s’y être longtemps opposée par son veto.

Par la suite, 8 résolutions furent votées avec la Chine et la Russie par le Conseil de sécurité
entre 2007 et 2015, année de l’accord global dit « Joint Comprehensive Plan of Action – JCPOA
– ». Dénoncé par D. Trump en 2018 ce dernier stipulait que les sanctions progressivement
levées entreraient à nouveau en vigueur si Téhéran ne se conformait pas à ses dispositions
(entre autres : destruction du stock d’uranium enrichi, désactivation des 2/3 des
centrifugeuses pendant une période de 13 ans, inspections de l’AEIA).

Trois ans après la visite de Xi Jinping à Téhéran, les Mollahs avaient, pour se donner une
respiration internationale, rejoint l’initiative chinoise des Nouvelles Routes de la Soie en 2019.

En 2023, ils se sont associés à l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) créée
conjointement par Moscou et Pékin avec les pays de leur glacis commun de l’ancienne Asie
Centrale soviétique, aujourd’hui de plus en plus pilotée par la Chine et, un an plus tard, à
l’organisation intergouvernementale des BRICS, dont la Chine est avec la Russie l’un des
quatre membres fondateurs.

Avec, sous l’impulsion de Xi Jinping, un fond d’image stratégique de plus en plus anti
occidental, la Chine est devenue le principal acheteur du pétrole iranien qu’elle obtient à un
prix réduit, mais qui ne représente que 13,4% du total des importations chinoises dont la
majorité vient d’abord de Russie et d’Arabie Saoudite, avec les autres fournisseurs secondaires
que sont l’Iran, l’Irak, le sultanat d’Oman, l’Angola, les Émirats et le Brésil.
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Pour autant en dépit de ses efforts de diversification et malgré l’accroissement de ses stocks
stratégiques augmentés de près de 5% en 2025, c’est peu dire que la déstabilisation en cours
de l’Iran inquiète la Chine. Selon Jodie Wen, chercheuse associée au Centre pour la sécurité et
les stratégies internationales de l’Université Qinghua à Pékin, le conflit qui s’embrase aura un
impact considérable sur la sécurité énergétique du pays.

L’irritant stratégique du détroit d’Ormuz.

Enfin, dans le contexte violent en cours où, à la rédaction de cette note, le 4 mars, l’Iran avait
déjà riposté par des tirs de missiles contre les Émirats, le Qatar, l’Arabie Saoudite, le Koweit et
Bahrein qui abritent des bases américaines, Pékin surveille étroitement la liberté de navigation
dans le détroit d’Ormuz que les Mollahs disent avoir fermé à la navigation dès le 3 mars par
une déclaration menaçante d’Ebrahim Jabari, conseiller principal du commandant en chef des
Gardiens de la révolution.

« Le détroit est fermé. Si quelqu’un tentait de le franchir, les héros des Gardiens de la
révolution et de la marine régulière incendieraient ces navires ».

La décision, inacceptable pour Washington qui la voit comme un échec stratégique majeur, est
intervenue alors que le transport maritime mondial avait déjà subi des perturbations liées aux
attaques de drones et de missiles menées par les militants houthis du Yémen, soutenus par
l’Iran qui ciblent des navires en mer Rouge et dans le golfe d’Aden depuis le début de la guerre
à Gaza en 2023.

Pour Cyrille Poirier-Coutansais, directeur de recherche au Centre d’études stratégiques de la
Marine nationale, le gel actuel du trafic de marchandises dans le détroit est « sans
précédent ».

De fait le trafic maritime dans la zone subit déjà d’importantes perturbations. Depuis les
frappes israéliennes et américaines contre l’Iran, le 28 février, les plus grandes compagnies
maritimes mondiales, l’italo-suisse MSC, le danois Maersk, le français CMA CGM, l’allemand
Hapaq Lloyd et le chinois Cosco, ont ordonné à leurs navires de se mettre à l’abri.

S’il est exact qu’en Arabie saoudite, aux Émirats et en Irak, il existe des infrastructures de
contournement du détroit par des oléoducs, vers la mer Rouge, le golfe d’Oman et la
Méditerranée, il n’en reste pas moins que le blocage d’Ormuz est un choc extrêmement grave
pour la Chine dont au moins 40% des importations de pétrole passent par le détroit.

Alors qu’elle serait immédiatement confrontée à des pénuries, pas uniquement de pétrole, mais
également de gaz GNL dont 30% de ses achats viennent du Qatar et des Émirats, tout indique
que les appels au calme de Pékin répondent d’abord à ses intérêts directs immédiats, liés à ses
vulnérabilités énergétiques.

En d’autres termes, s’il est exact que par ses déclarations condamnant Washington, Pékin
apporte un soutien à Téhéran, il est probable que l’appareil chinois use dès à présent en
coulisse de son influence sur les Mollahs. L’objectif est qu’ils ne ferment pas la navigation dans
le détroit dont le blocage porterait d’ailleurs aussi un sérieux coup aux revenus iraniens de la
vente du pétrole.



Un choix stratégique risqué.

Enfin, l’évolution de la situation au Moyen Orient aujourd’hui violemment enflammée et les
circonstances des échéances politiques internes en Chine, conduisent à réduire la focale de
l’analyse à une interrogation sur la pertinence des choix stratégiques de l’appareil.

Au total, seulement deux mois après l’opération de Washington contre Maduro dont les
stratégies à la suite de Chavez avaient, sous le nez de Washington, rapproché Caracas de la
Chine et de l’Iran, lui-même appuyé par ses proxys terroristes (lire : La longue saga du
rapprochement révolutionnaire entre Caracas, Pékin et Téhéran) et au moment même où, à
Pékin, s’est ouverte, le 5 mars, la réunion annuelle des deux assemblées, le Parti et Xi Jinping
sont, en dépit de la propagande mettant en scène leur vertueuse infaillibilité, confrontés à des
doutes.

Pour l’essentiel, ces derniers concernent une stratégie qui, au nom de la rivalité anti-
occidentale, s’est, avec la Russie, rapprochée de régimes dont, quel que soit l’angle de vue, le
bilan interne est terriblement contesté et avec qui la proximité est objectivement plus devenue
un fardeau qu’un atout stratégique.

Alors qu’au Moyen Orient la situation est embrasée par le durcissement des Mollahs contre le
peuple iranien et l’offensive de grande ampleur de l’aéronavale américaine qui vise au moins la
destruction de la capacité de nuisance de la théocratie au pouvoir à Téhéran, il est aujourd’hui
légitime de s’interroger sur la pertinence du partenariat stratégique noué il y a dix ans entre
Khamenei et Xi Jinping.

Déjà en novembre 2023 et en février 2024, QC analysait que Xi Jinping abandonnant la
prudence stratégique de Deng Xiaoping, avait clairement fait le choix de l’Iran et de la « rue
arabe ». Lire : A la croisée des chemins, Pékin fait le choix de « la rue arabe » contre
l’Occident & La stratégie chinoise de « sécurité globale » face aux réalités de la guerre.

Aujourd’hui, pour Pékin, le risque d’un porte-à-faux saute aux yeux.

40 ans après les aides chinoises au développement d’une arme nucléaire iranienne dont la
perspective est toujours au cœur de la vigilance de Washington, le « Grand Satan » américain
attaque l’allié théocratique terroriste de la Chine, qui, lui-même, a réagi en lançant des
missiles contre Israël et plusieurs pays de la région où les États-Unis ont des intérêts militaires
(Arabie Saoudite, Qatar, Bahreïn, Irak, Jordanie, Koweït, Émirats arabes unis – EAU) – Oman).

Des lors qu’il n’est pas impossible que ces derniers se retournent eux-mêmes contre Téhéran,
le choix stratégique de Pékin de pencher vers le régime des Mollahs et la rue arabe pourrait,
surtout si, comme c’est probable, les Ayatollahs perdaient le pouvoir, s’avérer avoir été une
fausse manœuvre de grande ampleur.

Pour l’instant, les jeux ne sont pas faits, mais les perspectives ne sont pas bonnes. Le 3 mars,
selon les premières informations venues d’Arabie Saoudite où, à Ras Tanura, la plus grande
raffinerie de Saudi Aramco touchée par une attaque de drone a été mise à l’arrêt, la réaction
de Mohamed Ben Salman ne laissait pas présager une bienveillance des pays arabes de la
région à l’égard de Téhéran.
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Note(s) :

[1] Pour le contexte, rappelons que l’ONG Amnesty International fait depuis longtemps état
« du recours systématique des forces iraniennes de sécurité à une force illégale et meurtrière,
ainsi qu’à des arrestations arbitraires pour étouffer les protestations ».

Les documents de l’ONG mettent notamment en évidence un schéma bien établi de violences
directes impitoyables lors des protestations publiques de décembre 2017–janvier 2018,
novembre 2018 et novembre 2019, juillet 2021, mai 2022 et, lors du soulèvement « Femme Vie
Liberté », suivant l’assassinat en septembre 2022 par la police des Mollahs de la jeune femme
kurde de 22 ans, Mahsa Jîna Amini martyrisée dans un commissariat pour « port de vêtements
inappropriés ».

[2] Selon plusieurs sources, Téhéran qui espère la levée des sanctions, aurait seulement
accepté une surveillance complète par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et
la réduction du niveau d’enrichissement de ses stocks d’uranium. Mais les Mollahs auraient
refusé de céder aux exigences américaines de réduire leur arsenal balistique estimé à 2000
missiles, dont près de 1500 de portée moyenne capables d’atteindre Israël ou des bases
américaines dans la région.

[3] Durant les années quatre-vingt-dix les crispations contre l’Iran gouverné par les Mollahs
aidés par la Russie et la Chine se sont cristallisées autour de la construction d’une usine
d’enrichissement à Ispahan à 350 km au sud de Téhéran et de la reprise par Pékin à la suite de
Moscou de la construction de réacteurs nucléaires civils dans la zone de Bushehr, le tout
faisant partie d’un accord de coopération nucléaire signé en 1990 longtemps resté secret et
approfondi en 1992.

L’énergie nucléaire civile n’est certes pas illégale. Mais pour Henry Sokolski du Centre de
formation sur la politique de non-prolifération de Washington, cité par le WSJ en avril 2016, les
réacteurs civils « peuvent être de gros producteurs de plutonium de qualité militaire ».

Il ajoutait que « la construction d’une petite usine de retraitement clandestine pour extraire le
plutonium est en réalité plus facile que d’installer une usine de centrifugation comme celles
déjà opérationnelles à Natanz et à Fordo. »

Toujours selon le WSJ, le risque de prolifération de centrales civiles avait été avéré en octobre
2012, lorsque l’Iran retira de Bushehr, sans prévenir l’AIEA, des barres de combustible
contenant jusqu’à 220 kilos de plutonium de qualité militaire, soit suffisamment pour 24
bombes nucléaires de type Nagasaki.

[4] En 2024, l’AIEA signalait encore que l’Iran continuait d’accroître son enrichissement
d’uranium jusqu’à 60%, se rapprochant ainsi du niveau nécessaire à la fabrication d’armes
nucléaires. Fin 2024, les stocks iraniens d’uranium enrichi à 60% avaient augmenté, ce qui a
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entraîné une montée des tensions et une résolution du Conseil des gouverneurs en novembre
2024, à la suite de laquelle l’Iran avait, par défi, annoncé l’extension de son programme
d’enrichissement.


